
Objet : DELIBERATION DU
 CONSEIL COMMUNAL

Séance du 30 avril 2025

PRESENTS :  MM VANDERSTRAETEN R., Bourgmestre ;

                          DELPOMDOR D., KELIDIS M., MONNIEZ C., CANGE S., HOSLET G.,
                          Echevins ;
                          SAVINI A-M., MARIR K., WATTIEZ F., CIAVARELLA S., 
                          WALLEMACQ H., MEUNIER Q., DELGUSTE B., 
                          CORNELIS A., HENRARD J., LAURENT L., 
                          de DUVE C., LEMAIRE V., BELIN C., MARDENS T., LIENARD A., 
                          Conseillers communaux ;

                          BILOUET V. Directrice Générale.              

LE CONSEIL COMMUNAL,

Délibérant en séance publique ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications
ultérieures ; 

Vu l’article 30 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics qui dispose
qu’un marché public passé entre un pouvoir adjudicateur et une personne morale régie par le
droit privé ou le droit public n'est pas soumis à l'application de la présente loi, lorsque toutes
les conditions suivantes sont réunies :

- 1° le pouvoir adjudicateur exerce sur la personne morale concernée un contrôle
analogue à celui qu'il exerce sur ses propres services ; un pouvoir adjudicateur est réputé
exercer sur une personne morale un contrôle analogue à celui qu'il exerce sur ses propres
services, s'il exerce une influence décisive à la fois sur les objectifs stratégiques et sur les
décisions importantes de la personne morale contrôlée.

- 2° plus de 80 % pour cent des activités de cette personne morale contrôlée
sont exercées dans le cadre de l'exécution des tâches qui lui sont confiées par le pouvoir
adjudicateur qui la contrôle ou par d'autres personnes morales qu'il contrôle ; et

- 3° la personne morale contrôlée ne comporte pas de participation directe de
capitaux privés, à l'exception des formes de participation de capitaux privés sans capacité de
contrôle ou de blocage requises par les dispositions législatives nationales, conformément
aux traités, qui ne permettent pas d'exercer une influence décisive sur la personne morale
contrôlée ;

Vu l’affiliation de la  Commune de Bernissart  à  I.G.R.E.T.E.C.,  Association de
Communes, Société Coopérative à Responsabilité Limitée ;

Vu la proposition de contrat sollicitée par la Commune de Bernissart et transmise
par I.G.R.E.T.E.C. et reprenant l’objet de la mission, la description de la mission, les délais
entre la  commande de la  Commune de Bernissart  et  le  début  de la  mission et  les taux
d’honoraires ;

Vu l'avis n°8 favorable remis par le Directeur Financier le 26 mars 2025 ;

Considérant que la relation entre la Commune de Bernissart et I.G.R.E.T.E.C.
remplit les conditions prévues à l’article 30 de la loi du 17 juin 2016 :

- la Commune exerçant son contrôle, collectivement avec les autres associés à
l’Assemblée Générale d’I.G.R.E.T.E.C.,
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- I.G.R.E.T.E.C. ne comportant pas de formes de participation de capitaux privés
avec une capacité de contrôle ou de blocage leur permettant d’exercer une influence décisive
sur la personne morale contrôlée ; 

- et plus de 80 % du chiffres d’affaires 2023 d’I.G.R.E.T.E.C. ayant été réalisé
dans le cadre de l’exécution de tâches pour ses associés ;

Considérant que la Commune dans le cadre de l’établissement de la taxe sur la
force motrice et de la détermination des exonérations prévues par la législation est amenée à
contrôler  l’assiette  imposable et  que l’intercommunale dispose de personnel  qualifié  pour
réaliser cette mission ;

Considérant  que la  mission  consiste  en  un  contrôle  des  déclarations  et  des
activités des entreprises relatives à la taxe sur la force motrice sur base de la législation
actualisée en la matière et du règlement établi par la Commune ;

Considérant que ce contrôle permet à la Commune de Bernissart :
   • d’établir l’assiette imposable dans le cadre de la taxe sur la force motrice ;
   • de déterminer la puissance exonérée dans le cadre du Plan Marshall ;

Considérant que la mission s’exerce soit dans le cadre :
   • d’une révision du règlement relatif à la taxe sur la force motrice qui consiste à

contrôler  ledit  règlement  et  à  formuler  à  la  commune  une  proposition  d’amélioration,  si
nécessaire, en vue d’éviter toute interprétation équivoque de la part des déclarants ou de
leurs conseils ;

• d’un contrôle détaillé des installations. Cette mission est qualifiée de « sans
risque » dans le chef de la commune car I.G.R.E.T.E.C. n’est rémunéré que sur la plus-value
éventuelle du produit de la taxe ;

•  d’un  contrôle  permanent,  dont  les  activités  des  sociétés  contrôlées  sont
suivies annuellement et de façon régulière ;

•  d’un contrôle unique,  dénommé « omnium »,  où les activités des sociétés
sont  contrôlées  à  un  moment  déterminé  sur  base  d’une  déclaration.  Dans  ce  cas,  les
contrôles confiés à I.G.R.E.T.E.C. seront planifiés dans un délai de six mois après réception
des déclarations ;

• d’un suivi des chantiers temporaires (de plus de 90 jours). Ces chantiers sont
suivis de façon régulière ;

• d’une combinaison des différentes formules de mission précitées, dénommée
« contrôles Mixtes » ;

Considérant  qu’à l'issue de sa mission de contrôle  un rapport,  reprenant  les
éléments  taxables  et  non  taxables,  est  établi  par  I.G.R.E.T.EC.,  et  qu’une  réunion  est
organisée avec l’Associé afin de présenter ce rapport ; 

Considérant que la taxation d’office ne peut se fonder sur ce seul rapport établi
par I.G.R.E.T.E.C. mais doit faire l’objet d’une délibération de notre Commune ; que, de plus,
selon les dispositions de l’article 346 du CIR, il revient à la Commune, en cas de taxation
d’office,  d’établir  un  avis  rectificatif  laissant  le  temps  au  contribuable  de  faire  valoir  ses
observations dans un délai d’un mois à dater de la réception ; 

Considérant que, conformément à l’article 7 de la loi du 24.12.1996 relative à
l’établissement et au recouvrement des taxes provinciales et communales, l’autorité habilitée
à arrêter les rôles assermentera les membres du personnel d'I.G.R.E.T.E.C mis à disposition
pour ces missions, et les désignera en qualité d’agents recenseurs en vue du recouvrement
de la taxe sur la force motrice ; 

Considérant que, conformément à la Circulaire du 15 juillet  2008 relative aux

         2/4



Objet : DELIBERATION DU
 CONSEIL COMMUNAL

relations  contractuelles  entre  communes  et  intercommunales  de  Monsieur  le  Ministre
Courard, l’Assemblée Générale d’I.G.R.E.T.E.C. a approuvé les conditions générales et les
tarifs applicables aux missions :

    •  de  contrôle  moteurs  et  recensement  le  24/01/2011,  modifiés  par
délibérations des 27/06/2013, 16/12/2013, 16/12/2014, 28/06/2017, 16/12/2021, 15/12/2022
et 27/06/2024 ;

Considérant la proposition de contrat sollicitée par la Commune de Bernissart et
transmise par I.G.R.E.T.E.C. et reprenant pour la mission : l’objet de la mission, la description
de la mission, les délais entre la commande de la Commune de Bernissart et le début de la
mission et les taux d’honoraires ;

Considérant que la Commune de Bernissart peut donc, en toute légalité, recourir
aux  services  de  son  intercommunale  I.G.R.E.T.E.C.,  et  ce,  sans  mise  en  concurrence
préalable ;

Considérant  qu’il  appartiendra  au  Collège  communal  de  signer  le  contrat
spécifique au projet  à  mettre en œuvre,  d’exécuter  la présente délibération,  de suivre et
délivrer les ordres de mission, d’établir la liste des sociétés à contrôler ainsi que de budgéter
les dépenses afférentes aux missions confiées à I.G.R.E.T.E.C. dans le cadre du contrôle de
la taxe sur la force motrice et son recensement ; 

Sur proposition du Collège du … ;

Par…voix ….. ;
DECIDE ___ :

Article 1     :  d’approuver le principe de l’engagement d’une procédure in house, pour le 
contrôle de la taxe sur la force motrice et son recensement;

Article 2 : d’approuver les conditions du contrat sollicité par la Commune de Bernissart 
et transmis par I.G.R.E.T.E.C et reprenant pour la mission : l’objet de la 
mission, la description de la mission, les délais entre la commande de la 
Commune et le début de la mission et les taux d’honoraires

Article 3 : de charger le Collège communal de la signature du contrat spécifique au 
projet à mettre en œuvre, de l’exécution de la présente délibération, du suivi et
des ordres de mission à délivrer, de l’établissement de la liste des sociétés à 
contrôler ainsi que de la budgétisation des dépenses afférentes aux missions 
confiées à I.G.R.E.T.E.C. ; 

Article 4     :  de transmettre la présente décision à Monsieur le Directeur Financier ;

Article 5     :  de transmettre la présente délibération accompagnée de toutes les pièces 
constituant ce dossier aux Services et aux personnes que l’objet concerne ;

Article 6 : de transmettre copie de la présente décision à I.G.R.E.T.E.C., association de 
communes, société coopérative, Boulevard Mayence, 1 à 6000 Charleroi.

                 PAR LE CONSEIL :

                        La Directrice générale,           Le Bourgmestre,

                        Véronique BILOUET              Roger VANDERSTRAETEN

         3/4



Objet : DELIBERATION DU
 CONSEIL COMMUNAL

         4/4


